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Résumé 

La pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) a mis au jour les liens 

entre la transition numérique et le développement durable. Les technologies 

numériques et la connectivité ont joué un rôle crucial en atténuant certaines 

conséquences de la COVID-19. Parallèlement, la pandémie, associée aux 

incertitudes économiques, sociales et environnementales, a révélé les fractures 

numériques existantes et en a provoqué de nouvelles qui ont accentué et creusé les 

inégalités de développement dans la région Asie-Pacifique. 

Par conséquent, il est impératif que la région offre des opportunités 

numériques significatives à tous et à toutes, en particulier aux personnes âgées et 

aux jeunes, aux femmes et aux filles, ainsi qu’aux personnes marginalisées, pour 

que la participation actuelle et future à la société numérique soit plus inclusive. 

Réduire la fracture numérique et créer de nouvelles opportunités numériques en 

renforçant l’infrastructure de connectivité numérique, la technologie et les 

applications numériques, ainsi que l’utilisation des mégadonnées, sont les 

principaux défis communs. 

Afin de faire face à ces défis, et conformément à la résolution 77/1 de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, dans laquelle la 

Commission a reconnu l’importance de la coopération numérique au niveau 

régional, les membres et les membres associés ont adopté le plan d’action pour 

l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (2022-2026) à la cinquième session 

du Comité directeur de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information. Le présent 

document dresse le bilan des principales tendances en matière de technologies 

numériques et d’autres technologies émergentes. Il vise à présenter les progrès et 

les réalisations de la coopération numérique dans la région Asie-Pacifique depuis 

la soixante-dix-septième session de la Commission. Des recommandations visant 

à réduire la fracture numérique et à accélérer la transformation numérique pour une 

société plus inclusive y sont formulées. La Commission souhaitera peut-être 

examiner les questions soulevées dans le présent document et donner au secrétariat 

des orientations à ce sujet. 
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 I. Introduction 

1. Si les conséquences de la pandémie de maladie à coronavirus 

(COVID-19) varient dans les pays et d’un pays à l’autre, une caractéristique 

commune dans la région est le rôle clef de la connectivité universelle à haut 

débit, des applications numériques émergentes et de la hausse de la capacité 

numérique dans l’atténuation de bon nombre des problèmes causés par la 

pandémie. Dans les faits, la pandémie a accéléré le déploiement de solutions 

numériques innovantes qui ont non seulement aidé les gens à s’adapter pour 

poursuivre leurs activités quotidiennes, mais également conduit à de nouvelles 

sources de croissance économique et à des possibilités de développement 

socioéconomique. 

2. Cependant, alors que les changements structurels en faveur d’une 

économie et d’une société numériques s’accéléraient, la pandémie de  

COVID-19 a mis en évidence les fractures numériques existantes et en a causé 

de nouvelles qui ont élargi et approfondi les inégalités de développement entre 

les sexes, les générations, les zones rurales et urbaines et les groupes sociaux1. 

Par conséquent, la nécessité d’offrir des opportunités numériques à tous et 

toutes, en particulier aux personnes âgées et aux jeunes, ainsi qu’aux femmes 

et aux filles, est devenue une question politique urgente. 

3. La réduction de la fracture numérique grâce au renforcement de 

l’infrastructure de connectivité numérique et à l’accélération de l’adoption 

d’applications numériques est apparue comme un élément clef d’un 

programme commun visant à assurer la participation significative, actuelle et 

future, de tous et toutes à l’économie et à la société numériques pour le 

développement durable. 

4. Dans ce contexte, le présent document contient une évaluation des 

principales tendances et des principaux défis en matière de technologies 

numériques et émergentes et vise à mettre en évidence les progrès réalisés en 

matière de coopération régionale. Des recommandations visant à réduire la 

fracture numérique, à tirer parti des possibilités et à accélérer la transformation 

numérique pour une société plus inclusive y sont formulées. 

 II. Principales tendances en matière de technologies 

numériques et émergentes 

5. De toutes les régions du monde, la région Asie-Pacifique est celle où la 

fracture numérique est la plus marquée. Cette fracture se manifeste par un écart 

entre un groupe d’économies à haut revenu qui ont pris de l’avance et sont 

devenues des chefs de file mondiaux dans le déploiement des nouvelles 

technologies et un groupe d’économies à faible revenu qui ont connu peu de 

changements dans la couverture, l’utilisation et la diffusion du numérique au 

cours des deux dernières décennies. Au niveau national, la fracture numérique 

est visible entre les groupes de revenus, les générations, les sexes et la zone 

rurale et urbaine, les écarts les plus prononcés se situant au niveau des revenus 

et de l’âge. Le manque d’infrastructures de connectivité, la mauvaise qualité 

de la connexion à Internet et le caractère inabordable de celle-ci contribuent à 

la fracture numérique, tout comme le manque de maîtrise du numérique. 

 
1 Selon l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la fracture 

numérique désigne les différences dans l’accessibilité des technologies de l’information et de la 

communication et dans l’utilisation d’Internet pour diverses activités entre les individus, les 

ménages, les entreprises et les zones géographiques à divers niveaux socioéconomiques. Pour 

plus de détails, voir OCDE, « Understanding the digital divide », documents de travail de 

l’OCDE sur l’économie numérique, no 49 (Paris, 2021). 
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6. Par conséquent, bien que le taux de pénétration d’Internet ait augmenté 

dans de nombreux pays, en particulier dans les pays à revenu intermédiaire 

grâce à l’accélération des efforts des pouvoirs publics, l’utilisation d’Internet 

reste encore inférieure à la couverture. Ces facteurs font qu’il est très difficile 

pour les communautés non connectées ou sous-connectées d’obtenir des 

informations en temps réel sur l’évolution de la pandémie, de se procurer des 

produits de première nécessité, de maintenir les activités des petites et 

moyennes entreprises et de poursuivre l’éducation de millions d’écoliers grâce 

à l’apprentissage en ligne. Par exemple, les données montrent que le manque 

d’accès aux technologies numériques était le principal obstacle pour les jeunes 

travaillant ou étudiant à distance 2 . De plus, selon le Digital Generation 

Report 2021 de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), 

68 % des dirigeants de petites et moyennes entreprises interrogés ont signalé 

une baisse de leurs revenus, et les secteurs de la restauration et du tourisme ont 

été les plus durement touchés. Environ 60 % des personnes interrogées ont fait 

état d’une baisse de leurs revenus et de leur épargne. Même les travailleurs du 

commerce et de la logistique, secteurs dans lesquels de nouveaux emplois ont 

été créés, ont indiqué que leurs revenus avaient diminué. 

7. Selon les statistiques de l’Union internationale des télécommunications 

(UIT)3, plus de la moitié de la population de la région n’est toujours pas reliée 

à Internet. Sur les 4,6 milliards d’habitants de l’Asie et du Pacifique, seuls 

15 % (712 millions de personnes) disposent d’un abonnement au haut débit 

fixe. Si 75 % de la population de la région ont un abonnement au haut débit 

mobile, 25 % (1,1 milliard de personnes) n’en ont pas. 

8. Bien que des progrès aient été accomplis, l’accès abordable à Internet 

à haut débit4 reste un défi dans de nombreux pays de l’Asie et du Pacifique. En 

moyenne, au sein des sous-régions de la Commission économique et sociale 

pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), les dépenses consacrées aux services 

mobiles à haut débit (1,5 gigaoctet), exprimées en pourcentage du revenu 

national brut par habitant, ne restent inabordables que dans les pays en 

développement de la sous-région du Pacifique (les dépenses représentent 10 % 

du revenu national brut par habitant), tandis que dans les autres sous-régions, 

ces dépenses sont inférieures à 2 % du revenu national brut par habitant, et sont 

donc considérées comme abordables. Néanmoins, les dépenses moyennes 

consacrées aux services fixes à très haut débit (5 gigaoctets) exprimées en 

pourcentage du revenu national brut par habitant sont considérées comme 

inabordables dans la plupart des pays en développement des sous-régions de 

la CESAP, en particulier dans le Pacifique (15 %), suivi de l’Asie du Sud-Est 

(8 %) et de l’Asie du Sud et du Sud-Ouest (4 %). 

9. En outre, dans certains pays, les dépenses consacrées aux services à 

haut débit en pourcentage du revenu national brut par habitant ont augmenté 

en 2020 par rapport à 20195, notamment en Inde (90 points de pourcentage), 

en Indonésie (77 points de pourcentage), en Australie (65 points de 

 
2 Michael Wan, Bradford Loh et Brian Tan, « A closer look at the digital divide », Medium, 

17 mars 2021. 

3 UIT, base de données des indicateurs de télécommunications/TIC dans le monde, 25e édition 

(2021). Disponible à l’adresse suivante : www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Pages/ 

publications/wtid.aspx (page consultée le 28 octobre 2021). 

4 Les dépenses mensuelles dans le haut débit sont considérées comme abordables si elles 

représentent moins de 2 % du revenu national brut par habitant. Pour plus de détails, voir 

Commission « Le large bande au service du développement durable », « 2025 targets: 

connecting the other half » (UIT et Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 

et la culture, 2018). 

5 UIT, base de données des indicateurs de télécommunications/TIC dans le monde, 25e édition. 

http://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Pages/publications/wtid.aspx
http://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Pages/publications/wtid.aspx
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pourcentage), aux Tonga (64 points de pourcentage), au Tadjikistan (64 points 

de pourcentage) et à Vanuatu (38 points de pourcentage). Cette augmentation 

s’explique par la nécessité, pendant la pandémie, de maintenir un niveau plus 

élevé d’activités numériques et de vie numérique, y compris la production, la 

livraison et la consommation. 

10. En ce qui concerne les performances d’Internet, l’offre et la 

disponibilité de la bande passante internationale constituent un domaine 

important de politique et d’investissement. L’augmentation de la bande 

passante internationale par utilisateur d’Internet et, par conséquent, 

l’amélioration de la fiabilité et de la vitesse d’Internet reflètent l’augmentation 

des investissements dans les infrastructures de connectivité numérique et leur 

développement. 

11. Malgré une croissance importante de la bande passante internationale 

totale pour la région Asie-Pacifique, qui a approximativement triplé, passant 

de 118 térabits par seconde en 2017 à 301 térabits par seconde en 2020, la 

bande passante dans les pays ayant des besoins particuliers de la région  

Asie-Pacifique est inférieure à la moyenne régionale de 38 kilobits par 

seconde. La capacité de la bande passante est de 12 kilobits par seconde dans 

les pays en développement sans littoral, de 14 kilobits par seconde dans les 

pays les moins avancés et de 32 kilobits par seconde dans les petits États 

insulaires en développement. Les investissements dans les infrastructures de 

connectivité numérique dans les pays ayant des besoins particuliers n’ont pas 

suivi les tendances régionales. 

12. La fracture numérique entre les genres reste un problème pour la région 

Asie-Pacifique par rapport à la moyenne mondiale. Dans les pays en 

développement et les pays les moins avancés, les inégalités fondées sur le 

genre en termes d’utilisateurs d’Internet ont augmenté entre 2013 et 2019, alors 

qu’elles ont diminué dans les pays développés du monde entier. Selon les 

statistiques de l’UIT, en Asie et dans le Pacifique, en 2019, seulement 41,3 % 

des femmes utilisaient Internet, contre 54,6 % des hommes. Les statistiques 

montrent également que les hommes étaient plus nombreux que les femmes à 

utiliser Internet dans 11 des 13 pays de l’Asie et du Pacifique pour lesquels des 

données étaient disponibles en 2019. Parmi les pays pour lesquels des données 

sont disponibles, seuls trois sont proches de la parité (une différence inférieure 

ou égale à deux points de pourcentage), à savoir l’Australie, le Cambodge et 

la République de Corée6. 

 III. Progrès de la coopération numérique en Asie et dans le 

Pacifique 

13. Dans la région Asie-Pacifique, l’initiative de l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information de la CESAP a encouragé la coopération 

régionale en vue de réduire la fracture numérique et d’accélérer la 

transformation numérique. Grâce à cette initiative, la CESAP a aidé les États 

membres à cerner les nouvelles difficultés et les possibilités, facilité des 

mesures collectives et coordonnées et encouragé l’échange d’informations et 

de bonnes pratiques entre les responsables gouvernementaux, les régulateurs, 

le secteur privé, le monde universitaire, les organisations régionales et de 

nombreuses parties prenantes dans la région. Grâce à ce cadre de coopération 

régionale, le secrétariat, en collaboration avec des organisations régionales 

partenaires, a facilité les concertations politiques régionales sur les 

 
6 CESAP, « Towards meaningful connectivity: insights from Asia-Pacific case studies » 

(Bangkok, 2021). 
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programmes liés au numérique et organisé des dialogues politiques 

intergouvernementaux, des études analytiques, des programmes de 

renforcement des capacités et des voyages d’études. 

14. À sa troisième session tenue les 19 et 20 août 2020, le Comité des 

technologies de l’information et de la communication, de la science, de la 

technologie et de l’innovation a recommandé que le secrétariat établisse un 

groupe de rédaction au sein du Comité directeur de l’Autoroute Asie-Pacifique 

de l’information afin d’élaborer un plan d’action en vue de la prochaine phase 

de mise en œuvre 2022-2026, qui sera examiné et adopté par le Comité des 

technologies de l’information et de la communication, de la science, de la 

technologie et de l’innovation à sa quatrième session en 2022. 

15. Le secrétariat a organisé deux réunions du groupe de rédaction les 

25 mai et 29 septembre 2021. Par la suite, le Comité directeur de l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information a examiné et adopté le plan d’action pour 

l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (2022-2026) à sa cinquième 

session tenue le 25 novembre 2021 et convenu de le soumettre au Comité des 

technologies de l’information et de la communication, de la science, de la 

technologie et de l’innovation lors de sa quatrième session en 2022. 

16. Sous réserve de son approbation par le Comité, il est prévu que le plan 

d’action soit présenté à la Conférence ministérielle Asie-Pacifique sur le thème 

« Façonner notre avenir numérique », qui sera coorganisée par le 

Gouvernement de la République de Corée et le secrétariat en novembre 2022. 

17. Le plan d’action intègre les besoins émergents et les mesures 

prioritaires afin de s’attaquer aux enjeux de la fracture numérique, de la 

connectivité et de la transformation autour de trois piliers, à savoir la 

connectivité pour tous, les technologies et applications numériques et les 

données numériques. Ce plan d’action devrait servir de modèle régional aux 

activités de coopération entre les pays de la région Asie-Pacifique. Il accélérera 

également les concertations politiques régionales et la coopération entre les 

pays de l’Asie et du Pacifique tout en contribuant à la mise en œuvre régionale 

des programmes et initiatives de développement mondiaux, notamment les 

objectifs de développement durable, les grandes orientations arrêtées lors du 

Sommet mondial sur la société de l’information et le Plan d’action de 

coopération numérique. En outre, le plan d’action complète les initiatives  

sous-régionales de coopération numérique telles que le Digital 

Masterplan 2025 de l’ASEAN, l’autoroute de l’information transeurasienne et 

le Groupe de travail sur les technologies de l’information et de la 

communication du Conseil des organisations régionales du Pacifique, entre 

autres. 

18. Au cours de l’année écoulée, dans le cadre de l’initiative de l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information et grâce à des études techniques approfondies, 

un groupe de travail composé de représentant(e)s des pays insulaires du 

Pacifique a été créé pour faire avancer la mise en place d’un point d’échange 

Internet dans le Pacifique. Les études ont clairement démontré qu’un tel point 

d’échange pourrait constituer une solution pratique et rentable permettant de 

renforcer l’efficacité des flux de trafic Internet et ainsi de diminuer 

proportionnellement la latence et les coûts d’accès à Internet. Le secrétariat a 

également réalisé des études techniques afin d’examiner les meilleurs modèles 

d’établissement d’un point d’échange Internet sous-régional dans le bassin du 

Mékong desservant le Cambodge, la République démocratique populaire lao, 

la Thaïlande et le Viet Nam. 
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19. En Asie du Nord et en Asie centrale, l’initiative de l’Autoroute  

Asie-Pacifique de l’information a aidé le Kazakhstan, le Kirghizistan et la 

Mongolie à quantifier les économies nettes résultant du déploiement conjoint 

des infrastructures numériques et des infrastructures d’énergie et de transport 

grâce à des outils d’analyse coûts-avantages qui aident à trouver les meilleures 

voies à suivre et les meilleurs scénarios de financement. L’initiative de 

l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information a soutenu le projet et les modalités 

de création d’un centre de solutions numériques pour le développement 

durable au Kazakhstan, à la demande de son Gouvernement, afin de fournir 

des solutions numériques et d’accélérer la transformation numérique vers une 

société numérique inclusive. 

20. En Asie du Sud et du Sud-Ouest, le secrétariat, en partenariat avec le 

Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat, a aidé le 

Bangladesh, le Kazakhstan et les Maldives à mettre en place des dispositifs 

d’expérimentation réglementaire qui permettent d’éprouver les politiques en 

faveur des applications des nouvelles technologies dans certains secteurs. Au 

Bangladesh, l’initiative s’est concentrée sur la mise en place d’un centre de 

l’industrie artisanale et des microentreprises et petites et moyennes entreprises 

pour l’accélération numérique et l’égalité d’accès au haut débit. Au 

Kazakhstan, l’initiative contribue à l’expérimentation de la politique nationale 

sur l’introduction des véhicules autonomes, ainsi que sur la numérisation et la 

décarbonisation dans le secteur de l’énergie. Aux Maldives, l’accent a été mis 

sur la monnaie numérique de la Banque centrale et les portefeuilles mobiles, 

qui sont des secteurs importants pour le développement national. 

21. Les innovations numériques et les applications d’informations 

géospatiales ont grandement contribué au développement durable. Le potentiel 

de l’exploitation des innovations numériques aidera à stimuler davantage la 

réalisation des objectifs de développement durable dans la région. À cet égard, 

la mise en œuvre du Plan d’action Asie-Pacifique pour les applications des 

techniques spatiales au service du développement durable (2018-2030)7 s’est 

poursuivie à un rythme soutenu en mettant l’accent sur l’exploitation des 

applications spatiales et des innovations numériques grâce à la coopération 

technique entre les pays avancés et les pays à faible capacité de l’Asie et du 

Pacifique. La quatrième Conférence ministérielle sur les applications des 

techniques spatiales au développement durable en Asie et dans le Pacifique se 

tiendra en Indonésie en octobre 2022 sur le thème « Espace + ». Elle devrait 

aboutir à des mesures permettant de saisir l’occasion offerte par les innovations 

numériques d’accélérer et d’élargir les applications traditionnelles des 

technologies spatiales. En intégrant des données provenant du sol, de l’espace 

et de diverses sources, les pays renforceront leur base de données factuelles 

pour la planification, la prise de décision et le suivi de la réalisation des 

objectifs de développement durable. 

 IV. Pistes d’actions visant à réduire la fracture numérique et 

à accélérer la transformation numérique pour une société 

inclusive 

 A. Promouvoir l’investissement dans l’infrastructure numérique 

22. La promotion de l’investissement dans l’infrastructure numérique pour 

la connectivité est le fondement de la réduction de la fracture numérique et du 

passage à une société inclusive. Si la pandémie a accéléré la croissance et le 

déploiement d’infrastructures matérielles et immatérielles de connectivité 

 
7 ESCAP/75/10/Add.2. 
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numérique dans certains pays pour soutenir les activités socioéconomiques des 

citoyens, des entreprises et des pouvoirs publics, il reste encore beaucoup à 

faire. La région dispose d’une occasion unique d’intensifier les investissements 

dans les infrastructures de connectivité et les technologies numériques, sans 

lesquelles la transformation vers une société numérique inclusive et le 

développement durable ne seront pas possibles. 

23. En termes d’infrastructure matérielle, l’investissement dans les points 

d’échange Internet permettant de mieux coordonner et relier tout le trafic 

Internet au niveau local dans un pays ou un groupe de pays peut réduire les 

coûts du transit Internet et atténuer l’effet trombone du trafic Internet grâce à 

des connexions plus directes aux contenus hébergés localement et à ceux 

stockés dans la mémoire cache. En améliorant l’efficacité du trafic Internet, les 

points d’échange Internet améliorent considérablement la qualité pour les 

utilisateurs nationaux. Toutefois, la création de points d’échange Internet exige 

des activités de coordination complexes, en particulier lorsque plusieurs 

fournisseurs de services Internet de différents pays sont impliqués. La réussite 

des points d’échange Internet repose sur l’engagement et la volonté des 

fournisseurs d’accès à Internet concurrents et des gouvernements de coopérer 

et d’assurer la desserte d’Internet afin de soutenir un Internet universel, 

abordable et fiable en tant que bien public. 

24. Le déploiement conjoint, défini comme le déploiement de gaines ou de 

câbles à fibres optiques pendant la construction d’autres infrastructures, telles 

que des routes, des autoroutes, des voies ferrées, des lignes de transport 

d’électricité et des oléoducs et gazoducs, est un moyen rentable de déployer 

des infrastructures numériques matérielles. Au niveau national, on s’en sert de 

plus en plus comme d’un moyen efficace et rentable d’accélérer les 

investissements dans les infrastructures numériques. En effet, il n’est pas 

économiquement viable de poser des câbles à fibres optiques dans les régions 

faiblement peuplées, et le réseau téléphonique en cuivre de plusieurs pays en 

développement de l’Asie et du Pacifique ne permet pas de fournir un accès au 

haut débit aux groupes vulnérables et aux communautés rurales. Dans la 

région, un certain nombre d’exemples font intervenir plusieurs pays, mais le 

passage à l’échelle régionale s’est avéré plus difficile étant donné qu’il 

demande un engagement et une volonté de la part de multiples secteurs dans 

tous les pays. 

25. En termes d’infrastructures immatérielles, la fourniture d’un accès 

gratuit à Internet, comme les réseaux Wi-Fi publics gratuits dans les 

administrations publiques, les écoles et les points d’accès, s’est avérée être une 

solution pragmatique permettant de raccorder les groupes qui n’ont pas les 

moyens d’utiliser Internet régulièrement. Alors que la disponibilité des 

appareils intelligents continue d’augmenter pour tous les groupes d’âge, offrir 

un réseau Wi-Fi public gratuit à haut débit est une solution efficace et peu 

coûteuse, en particulier pour les besoins importants de consommation de 

données de la population des pays en développement. 

26. Le Wi-Fi public gratuit favorise l’émergence de réseaux 

communautaires. Ces réseaux peuvent mettre les gens en relation de manière 

à promouvoir des solutions communautaires peu coûteuses dans des endroits 

mal desservis. Les réseaux sont généralement autogérés et fournissent un accès 

à Internet là où les réseaux commerciaux ne trouvent généralement pas 

d’intérêt économique. Ils soutiennent les objectifs d’accès universel et 

renforcent l’autonomisation numérique des communautés rurales et des 

groupes vulnérables. Ils peuvent améliorer la fourniture de services publics 

numériques, notamment l’enseignement en ligne, et inspirer la création de 

contenu local. Cependant, ces solutions communautaires sont également 
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confrontées à différentes difficultés, mais les décideurs et les régulateurs 

peuvent mettre en œuvre des politiques telles que des exonérations fiscales ou 

des subventions qui favorisent leur diffusion et leur mise à l’échelle. 

 B. Tirer parti des technologies émergentes et des mégadonnées axées 

sur le numérique 

27. Pendant la pandémie, les technologies et les plateformes numériques 

ont clairement démontré leur capacité à atténuer les pires répercussions de 

crises inattendues. Outre la fourniture d’informations essentielles à jour et 

l’appui à la chaîne d’approvisionnement et à la consommation, les outils 

numériques se sont étendus à un éventail toujours plus large d’applications. 

Parmi les applications qui connaissent la croissance la plus rapide figurent 

celles liées aux mégadonnées et à leur contribution à la réalisation des objectifs 

de développement durable et à la recherche des lacunes dans la mise en œuvre. 

28. À cette fin, les expériences tirées de la COVID-19 par l’Inde, par 

exemple, montrent qu’en période de crise, une identité numérique universelle 

peut contribuer à réduire la fracture numérique en mettant en place une 

nouvelle base de données numérique nationale qui ne laisse personne de côté. 

Les données centrées sur l’identité numérique peuvent également appuyer 

l’élaboration et la planification des politiques. Cependant, si les données 

centrées sur l’identité numérique peuvent être sécurisées par des appareils 

mobiles tels que les smartphones à empreinte digitale, ces appareils restent 

inabordables pour des millions de personnes pauvres. L’absence de cadres 

politiques et réglementaires protégeant les données en ligne pose également 

problème. 

29. De même, le Gouvernement philippin, par l’entremise du Ministère des 

technologies de l’information et de la communication et du Ministère de la 

santé, a collaboré avec une start-up afin de développer WeTrace 8 , une 

application mobile de traçage communautaire des contacts. Les informations 

recueillies par l’application mobile ont considérablement aidé le Ministère de 

la santé et d’autres organismes gouvernementaux à assurer un suivi et une 

surveillance rapides et efficaces des cas de COVID-19 dans la région des 

Visayas centrales aux Philippines9. 

30. Un autre domaine prometteur est celui des données sur la planète, ou 

données géospatiales, étant donné que ces données aident à mieux comprendre 

la dynamique de la gestion des catastrophes et de la réduction des risques de 

crise. Par conséquent, les données géospatiales doivent être accessibles, 

disponibles, exploitables et abordables afin de servir les intérêts des personnes 

et d’éclairer les pratiques, les processus et les politiques. Avec le soutien des 

membres menant des activités spatiales du Programme régional pour les 

applications des techniques spatiales au développement durable qui continuent 

de partager généreusement leur expertise technique, le secrétariat encourage le 

partage des bonnes pratiques géospatiales entre les pays afin de démontrer 

l’utilisation diversifiée des données et des applications géospatiales et leur rôle 

crucial dans la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 dans la région. Par exemple, en 2021, le secrétariat a organisé 

une série de formations hybrides sur le renforcement des capacités 

institutionnelles multisectorielles d’intégration des données géospatiales pour 

le suivi de la réalisation locale des objectifs de développement durable. 

 
8 www.wetrace.ph/. 

9 Compendium of Digital Government Initiatives in Response to the COVID-19 Pandemic 

(publication des Nations Unies, 2020). 

http://www.wetrace.ph/
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L’objectif principal était de soutenir la prise de décision fondée sur des 

données probantes pour aborder des questions essentielles, telles que la gestion 

des risques de catastrophe, l’urbanisation durable et l’eau propre, dans les 

villes pilotes de Makassar et Bandung (Indonésie). 

31. À cet égard, une meilleure surveillance de la pollution atmosphérique 

grâce à l’intégration numérique des données satellitaires et terrestres est 

apparue comme un autre domaine d’intervention prometteur. Depuis le début 

de l’année 2021, le secrétariat a offert une série de programmes de formation 

visant à renforcer la capacité des pays de l’Asie du Sud-Est à utiliser 

efficacement les données satellitaires innovantes et les capteurs de qualité de 

l’air au sol pour surveiller la pollution atmosphérique. Les programmes de 

formation portent sur les innovations numériques telles que les mégadonnées, 

la fusion de données, l’intelligence artificielle et les données hyperspectrales. 

 C. Renforcement des capacités en matière de compétences numériques 

et de technologies émergentes 

32. Le renforcement des capacités est une nouvelle urgence, car la 

pandémie de COVID-19 pousse les gouvernements à adopter et à accélérer la 

transformation numérique dans tous les secteurs. En collaboration avec des 

partenaires régionaux et nationaux, le secrétariat et le Centre Asie-Pacifique 

de formation aux technologies de l’information et de la communication pour 

le développement ont organisé des programmes de formation à l’intention des 

responsables gouvernementaux sur les thèmes suivants : les infrastructures de 

connectivité des technologies de l’information et de la communication ; 

l’efficacité de la gestion du trafic Internet ; le suivi de la cyber-résilience ; le 

numérique au service de la gestion des risques de catastrophe ; l’administration 

numérique ; la gouvernance reposant sur l’exploitation des données ; les 

médias sociaux au service du développement ; la sécurité informatique ; la 

confidentialité des données et la protection des données. 

33. Le Centre a également offert des possibilités de renforcement des 

capacités aux microentreprises et aux petites entreprises appartenant à des 

femmes qui ont été gravement touchées par la pandémie. Il a aidé les 

entrepreneuses à tirer parti du commerce électronique et du marketing en ligne, 

des solutions numériques qui sont devenues indispensables pendant les 

confinements causés par la pandémie. Il s’est associé à des organismes publics 

et à des prestataires locaux de services de formation pour proposer des activités 

de formation des formateurs et des ateliers destinés aux entrepreneuses. 

34. Dans le cadre de la meilleure compréhension des liens révélés par la 

pandémie entre un environnement sain, des sociétés humaines résilientes et des 

économies durables, le secrétariat a collaboré avec le Centre de recherche et 

de formation de l’ASEAN pour les technologies spatiales et leurs applications 

ainsi qu’avec la communauté des agences spatiales de la région afin de 

renforcer l’intégration des innovations numériques dans les applications des 

technologies spatiales et de renforcer la résilience des communautés face aux 

catastrophes et aux crises. Une série d’ateliers de formation a été organisée sur 

l’utilisation d’informations géospatiales intégrées à partir de sources multiples 

pour cartographier les points chauds de la pandémie de COVID-19 en Asie du 

Sud-Est. De plus, une plateforme sur mesure a été mise au point pour le 

Cambodge, Sri Lanka et la Thaïlande afin de renforcer les capacités de prise 

de décision fondée sur des données probantes des parties prenantes dans la 

cartographie et le suivi des foyers de risque sanitaire afin d’atténuer les risques. 

35. Le secrétariat a renforcé les capacités d’élaboration des politiques des 

fonctionnaires en matière de surveillance de la sécheresse, de zones à risques 
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pour les feux de forêt et de gestion de l’utilisation des terres, grâce à 

l’utilisation d’informations géospatiales, de données spatiales et d’outils 

analytiques, notamment le système d’information géographique Quantum, 

RStudio et le processus Software Non-functional Assessment. De plus, le 

secrétariat a étudié des moyens novateurs de mobiliser des experts et de 

coordonner les efforts avec un large éventail de parties prenantes nationales. 

 D. Coopération et partenariats régionaux 

36. Pour que les percées technologiques bénéficient à l’économie, à la 

société et à l’environnement de manière inclusive et durable, il est essentiel de 

renforcer les cadres et les plateformes de coopération. 

37. Le secrétariat assure les services d’appui du Comité régional 

Asie-Pacifique de l’Initiative des Nations Unies sur la gestion de l’information 

géospatiale à l’échelle mondiale et, dans le cadre de ces fonctions, a aidé les 

États membres et les membres du Réseau géospatial des Nations Unies à mettre 

en œuvre le Cadre intégré de l’information géospatiale et le Cadre  

statistico-géospatial mondial, qui fournissent des orientations sur la manière 

d’intégrer les informations statistiques, géospatiales et autres afin d’éclairer et 

de faciliter la prise de décision fondée sur des données probantes pour réaliser 

les objectifs de développement durable. 

38. En outre, le secrétariat a encouragé la coopération et les partenariats 

régionaux grâce à l’élaboration du plan d’action pour l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information (2022-2026). Le plan définit 25 mesures 

prioritaires relevant des trois piliers suivants : la connectivité pour tous et 

toutes, les technologies et applications numériques et les données numériques. 

Le plan d’action servira de schéma directeur pour les mesures de coopération 

régionale qui seront mises en œuvre par les membres et les membres associés 

avec le soutien du secrétariat et des organismes, fonds et programmes des 

Nations Unies. 

 V. Questions portées à l’attention de la Commission 

39. Il est essentiel d’investir dans l’infrastructure numérique, qui est le 

fondement de la réduction de la fracture numérique. Cependant, deux ans après 

le début de la pandémie, dans un contexte de marge de manœuvre budgétaire 

restreinte en raison des dépenses extraordinaires liées à la pandémie, des 

politiques d’investissements stratégiques et rentables sont nécessaires. 

40. La Commission souhaitera peut-être donner des orientations au 

secrétariat sur ses travaux futurs, notamment la mise en œuvre du plan d’action 

pour l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (2022-2026), la mise en 

œuvre régionale du Plan d’action de coopération numérique, l’étude 

thématique de la Commission intitulée Reclaiming Our Future: A Common 

Agenda for Advancing Sustainable Development in Asia and the Pacific 

(Prendre notre futur en main : un programme commun pour faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique) et la Conférence 

ministérielle Asie-Pacifique sur le thème « Façonner notre avenir numérique » 

devant se tenir en novembre 2022, afin d’accélérer la coopération numérique 

régionale et de tirer parti des technologies numériques. 

_________________ 


